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RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION MONDIALE SUR LES ENJEUX 

SOCIAUX-ECONOMIQUES DE LA TRANSITION ENERGETIQUE 
 

La Commission mondiale sur les enjeux 

sociaux-économiques de la transition 

énergétique estime que toutes les transitions 

énergétiques propres devraient être 

véritablement centrées sur les personnes et 

inclusives, et que cela est essentiel pour 

réussir la transformation du système 

énergétique à un rythme et à l’échelle 

nécessaires pour réaliser l’ambition mondiale 

d’atténuation du changement climatique. 

L’inaction n’est pas une option.  

Les transitions vers des énergies propres 

seront source d’emplois, amélioreront la 

qualité de vie et garantiront un 

environnement plus propre et plus sain. Une 

approche prenant en compte les dimensions 

humaines garantit que les avantages et les 

coûts liés à la transformation de notre 

système énergétique sont répartis 

équitablement et d’une manière qui protège 

les plus vulnérables de la société. Les 

transitions énergétiques propres centrées sur 

les personnes nécessitent de mettre l’accent 

sur les compétences, les emplois décents et la 

protection des travailleurs ; le développement 

social et économique ; l’égalité, l’inclusion 

sociale et l’équité ; et la participation active 

des populations.  

Nos recommandations pratiques s’appuient 

sur des expériences récentes et bonnes 

pratiques à l’échelle mondiale. La Commission 

reconnaît que les conditions locales et les 

trajectoires vers les énergies propres 

différeront, et que ces recommandations 

peuvent donc être appliquées de différentes 

manières. Ces recommandations visent à 

éclairer la portée des politiques et 

programmes d’énergies propres des 

pouvoirs publics, des bailleurs de fonds, des 

investisseurs et des organisations 

internationales afin d’assurer que les 

populations bénéficient pleinement de la 

mise en œuvre des transitions énergétiques 

vers la neutralité carbone et de garantir la 

réussite de ces dernières.

 

EMPLOIS DECENTS ET PROTECTION DES TRAVAILLEURS 

1 Élaborer des transitions destinées à maximiser la création d’emplois décents 

2 
Mettre en place un soutien public adapté aux communautés et aux travailleurs en mettant 
l’accent sur les compétences et la formation 

3 
S’appuyer sur le dialogue social, une forte implication des parties prenantes et la 
coordination des politiques pour obtenir de meilleurs résultats 

  

DEVELOPPEMENT SOCIAL ET ECONOMIQUE 

4 
Veiller à ce que les politiques publiques renforcent le développement social et économique 
et améliorent la qualité de vie de tous 

5 
Donner la priorité à l’accès universel aux énergies propres et à l’élimination de la pauvreté 
énergétique 

6 
Maintenir et renforcer la sécurité énergétique, la résilience et l’accès à des sources d’énergie 
abordables  

  

ÉGALITE, INCLUSION SOCIALE ET EQUITE 

7 
Intégrer les considérations de parité, d’égalité et d’inclusion sociale dans toutes les 
politiques publiques  

8 
Assurer la répartition équitable des avantages liés aux énergies propres et éviter le risque 
d’effets négatifs disproportionnés sur les populations vulnérables 

9 Intégrer la voix des jeunes générations dans la prise de décisions  

  

https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-1
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-2
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-2
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-3
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-3
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-4
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-4
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-5
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-5
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-6
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-6
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-7
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-7
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-8
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-8
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-9
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PARTICIPATION ACTIVE DES INDIVIDUS 

10 Impliquer les individus à travers la participation citoyenne et la communication  

11 
Tirer parti des enseignements des sciences comportementales pour élaborer des politiques 
efficaces en matière de changement de comportement 

12 
Renforcer l’efficacité grâce à la collaboration internationale et à l’échange des meilleures 
pratiques 

https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-10
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-12
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-12
https://www.iea.org/reports/recommendations-of-the-global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions/recommendation-11#abstract
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Emplois décents et protection des travailleurs  

1. Élaborer des transitions destinées à maximiser la création d’emplois décents 

Les transitions énergétiques propres peuvent améliorer considérablement les moyens de subsistance des 
populations en créant bien plus d’emplois qu’elles n’en détruiront. Toutefois, ces nouveaux emplois ne seront 
pas toujours créés au même endroit, ne conviendront pas aux mêmes travailleurs ou aux mêmes 
compétences, et leur qualité ainsi que leur rémunération pourront varier.  

La stratégie élaborée par les pouvoirs publics en matière de transitions énergétiques propres peut minimiser 
les bouleversements nuisibles au monde du travail et maximiser les possibilités de nouveaux emplois de 
qualité dans les régions en s’alignant sur les forces, les infrastructures et les compétences existantes, en 
promouvant l’innovation et en identifiant des opportunités dans de nouveaux domaines émergents. 
L’établissement de stratégies de transition énergétique à long terme claires et transparentes permettra de 
stimuler l’investissement privé dans les secteurs de l’énergie propre tout en réduisant les risques associés afin 
de favoriser la création d’emplois.  

 Dans le cadre de la décision du Danemark de mettre fin progressivement à sa production de pétrole et de 
gaz en mer du Nord d’ici à 2050, le gouvernement prévoit un programme d’aide destiné à garantir des 
emplois locaux faisant appel aux compétences existantes des travailleurs de l’industrie pétrolière et gazière 
dans des projets de capture, d’utilisation et de stockage de carbone (CUSC) ainsi que d’électrification.1  

 Le Japon a récemment commencé à déployer l’ammoniac comme combustible pour les centrales 
thermiques existantes, ce qui permet de conserver la main-d’œuvre existante tout en créant des emplois 
dans de nouvelles chaînes d’approvisionnement.  

 Le Canada prévoit de tirer parti de ses atouts actuels dans le secteur du pétrole et du gaz pour développer 
sa filière hydrogène en créant jusqu’à 350 000 emplois verts de qualité dans les trente ans à venir. 

 

Les pouvoirs publics peuvent également aligner explicitement les politiques industrielles et climatiques pour 
promouvoir l’innovation et la création d’emplois dans des domaines en pleine croissance tels que les services 
énergétiques, les énergies renouvelables et les technologies intelligentes. Il sera particulièrement important 
de se pencher sur des questions comme le développement et la diversification économique pour les pays 
producteurs et exportateurs de combustibles fossiles. 

 L’initiative « Make in India », qui s’inscrit dans la stratégie d’industrialisation de l’Inde, vise à attirer les 
entreprises dans le pays pour produire de l’énergie solaire photovoltaïque, des batteries au lithium, des 
infrastructures de recharge solaire et d’autres technologies de pointe. 

 Envision collabore avec la ville d’Ordos en Mongolie intérieure, province chinoise productrice de charbon, 
pour réorienter son économie en construisant des parcs dédiés aux technologies renouvelables et 
numériques comme solution de substitution à la production de charbon.  

 Le pacte vert pour l’Europe est une stratégie de croissance globale qui couvre tous les secteurs de 
l’économie, conçue pour maximiser les possibilités d’emploi dans le cadre de la transition écologique. 

 Les États-Unis, entre autres, favorisent le développement en matière de CUSC en attribuant des crédits 
d’impôt au service de la décarbonation de leurs industries dépendantes des combustibles fossiles afin de 
contribuer à la préservation des emplois dans ces secteurs.  

 

Il est également important de veiller à ce que les nouveaux emplois créés par les transitions énergétiques 
soient de bonne qualité et respectent les normes de travail les plus élevées. Il existe des principes bien établis 
pour accompagner les personnes touchées par des changements professionnels lors des transitions 
énergétiques propres, notamment les Principes directeurs pour une transition juste vers des économies et 
des sociétés écologiquement durables pour tous de l’Organisation internationale du travail (OIT) de 2015, qui 
fournissent un cadre d’action et des recommandations spécifiques pour garantir l’inclusion sociale et 
promouvoir le travail décent dans les politiques de transition énergétique.  

Trouver des moyens de parvenir à la neutralité carbone de la main-d’œuvre, y compris en quantifiant les 
emplois potentiels, peut aider les pouvoirs publics à comprendre les possibilités d’emploi futures et à planifier 
les besoins en matière d’éducation et de compétences.  

                                                           
1 Une description détaillée de toutes les études de cas est disponible sur le site Internet de l’AIE. 

https://stateofgreen.com/en/partners/state-of-green/news/denmark-set-to-end-all-new-oil-and-gas-extraction-in-the-north-sea-by-2050/
https://www.spglobal.com/platts/en/market-insights/latest-news/coal/120720-japan-to-introduce-ammonia-for-thermal-power-shipping-fuels-in-late-2020s
https://www.canada.ca/fr/ressources-naturelles-canada/nouvelles/2021/04/le-canada-cree-un-comite-directeur-pour-sa-strategie-sur-lhydrogene.html
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/european-green-deal_fr
https://sgp.fas.org/crs/misc/IF11455.pdf
https://www.ilo.org/global/topics/green-jobs/publications/WCMS_432864/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/green-jobs/publications/WCMS_432864/lang--fr/index.htm
https://www.iea.org/reports/global-commission-on-people-centred-clean-energy-transitions


 

ǀ 5 

 La récente analyse de l’AIE concernant les créations et les destructions d’emplois sur la voie de la neutralité 
carbone aidera les gouvernements à comprendre et à préparer les changements induits par les transitions 
énergétiques sur le marché de l’emploi. Elle montre que des investissements vigoureux dans les énergies 
propres stimuleront la croissance du PIB en général et créeront des millions d’emplois, même s’il faut faire 
attention à la répartition des gains et des pertes.  

 Le Royaume-Uni a créé un groupe de travail sur les emplois verts afin de recueillir des éléments factuels 
sur les compétences requises pour la transition vers la neutralité carbone.  

 Une étude des options de l’Inde pour abandonner le charbon tout en préservant les perspectives d’emploi 
et les perspectives économiques des collectivités qui en dépendent souligne l’importance de modéliser les 
conséquences sur l’emploi et les effets de répartition des fermetures de mines de charbon.   

https://www.iea.org/reports/net-zero-by-2050
https://www.gov.uk/government/publications/green-jobs-taskforce-report
https://www.teriin.org/sites/default/files/2021-04/Project_Report.pdf
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2. Mettre en place un soutien public adapté aux communautés et aux 

travailleurs en mettant l’accent sur les compétences et la formation 

L’expérience montre que l’atténuation des effets économiques négatifs nécessite des programmes à long 
terme axés sur les travailleurs et les communautés. Les industries énergétiques et leurs chaînes 
d’approvisionnement sont souvent concentrées géographiquement et peuvent représenter le fondement 
social, économique et culturel de collectivités entières. Une approche locale ciblée est nécessaire pour aider 
les communautés à s’adapter à la transition et à en tirer profit.  

 Conformément aux objectifs de l’Accord de Paris et aux plans d’abandon progressif du charbon, plusieurs 
pays, dont l’Espagne, l’Allemagne et le Canada, ont adopté des programmes de transition juste pour 
promouvoir l’emploi ainsi que d’autres mesures de soutien aux collectivités dans les régions minières 
concernées. Les accords de transition juste de l’Espagne, par exemple, offrent un soutien à l’industrie 
locale, à la reconversion dans les emplois verts et à la restauration de l’environnement. 

 Le Royaume-Uni a publié le North Sea Transition Deal (accord de transition de la mer du Nord) en 
mars 2021, qui inclut un engagement conjoint du gouvernement et des compagnies pétrolières et gazières 
à investir jusqu’à 16 milliards de livres d’ici 2030 pour soutenir la diversification économique locale et 
l’emploi, notamment dans des domaines comme la décarbonation en amont, les technologies de CUSC et 
l’hydrogène, ainsi que la formation professionnelle.  

 Le Fonds pour une transition juste de l’UE a été créé pour servir d’instrument financier afin d’aider les États 
membres à répondre aux changements asymétriques sur le marché du travail, en particulier dans les 
bassins miniers, par des mécanismes de soutien à long terme.  

 Les membres du Congrès aux États-Unis tentent de relancer un crédit d’impôt pour la production d’énergie 
de pointe, la moitié de la somme étant réservée aux entités éligibles pour l’implantation d’installations de 
production d’énergie de pointe dans les collectivités dépendantes de l’industrie du charbon afin d’y créer 
des emplois faisant appel à des compétences similaires.  

 

Ce type d’accompagnement requiert des investissements considérables, dont le coût n’est pas accessible pour 
tous les États et qui peuvent donc nécessiter une aide financière.  

Pour atténuer les effets négatifs sur les emplois locaux, il convient de faire de la reconversion et de la montée 
en compétences une priorité, en réalisant les investissements nécessaires et en s’engageant auprès des 
établissements d’enseignement. Des données plus détaillées sur les compétences seront nécessaires pour 
favoriser l’adéquation entre travailleurs et emplois de la nouvelle économie. Il convient également de mettre 
davantage l’accent sur l’éducation des jeunes dans les domaines de l’énergie propre afin de former la main-
d’œuvre de demain. 

 La France a lancé un fonds de 50 millions d’euros pour la reconversion des ouvriers des fonderies 
fabriquant des pièces moulées en métal pour l’industrie automobile, cette dernière s’orientant désormais 
vers la production de véhicules électriques.  

 L’amélioration des compétences numériques, en particulier, sera importante pour les emplois de demain 
dans le domaine de l’énergie propre, comme l’Italie l’a démontré en lançant une coalition nationale pour 
les compétences et les emplois numériques en 2020 afin de déployer des programmes de formation 
numérique destinés à combler les lacunes en la matière.  

 Le Canada a engagé 35 millions de dollars canadiens pour soutenir le développement des compétences et 
la diversification économique dans les régions charbonnières concernées par la transition énergétique. Le 
gouvernement entreprend également des efforts de formation et de modernisation des équipements 
dans tout le pays en vue de se doter d’une main-d’œuvre qualifiée pour soutenir la croissance prévue du 
secteur de l’efficacité énergétique.  

 Le Master européen en énergies renouvelables a été conçu par les centres européens de recherche sur 
les énergies renouvelables et un consortium d’universités afin de former des individus aux compétences 
dans les domaines des énergies renouvelables.  

  

https://www.miteco.gob.es/en/prensa/ultimas-noticias/teresa-ribera-reaffirms-spain’s-commitment-to-a-people-centred-just-transition/tcm:38-505623
https://www.wri.org/just-transitions/germany-ruhr-region
https://www.canada.ca/fr/diversification-economie-ouest/nouvelles/2020/09/le-gouvernement-du-canada-investit-dans-la-transition-equitable-pour-les-travailleurs-du-charbon-et-les-collectivites-de-la-saskatchewan-et-de-lalb.html
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/972520/north-sea-transition-deal_A_FINAL.pdf
https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/214/just-transition-fund-jtf-
https://www.manchin.senate.gov/newsroom/press-releases/manchin-stabenow-unveil-bill-to-incentivize-domestic-manufacturing-and-reinvestment-in-rural-america
https://www.manchin.senate.gov/newsroom/press-releases/manchin-stabenow-unveil-bill-to-incentivize-domestic-manufacturing-and-reinvestment-in-rural-america
https://www.economie.gouv.fr/fonds-accompagnement-salaries-filiere-automobile-etabli
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/news/italy-launches-its-national-coalition-digital-skills-and-jobs
https://www.canada.ca/fr/diversification-economie-ouest/nouvelles/2020/09/le-gouvernement-du-canada-soutient-la-transition-equitable-visant-lelimination-de-lelectricite-produite-au-charbon-en-saskatchewan-et-en-alberta.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/nouvelles/2021/05/document-dinformation.html
https://master.eurec.be/
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3. S’appuyer sur le dialogue social, une forte implication des parties prenantes 

et la coordination des politiques pour obtenir de meilleurs résultats  

Le dialogue social avec les syndicats, les travailleurs et les gouvernements ainsi qu’un engagement solide des 
parties prenantes, telles que les communautés, les organisations internationales, le monde universitaire et la 
société civile (y compris la jeunesse), sont un moyen d’obtenir le soutien du public, d’intégrer les perspectives 
locales, d’inviter les diverses parties prenantes à proposer des idées novatrices et de contribuer à l’élaboration 
de plans durables, pratiques et adaptés culturellement. Le dialogue social et la mobilisation des parties 
prenantes devraient comporter une communication claire sur la nécessité de transitions rapides. Sans cela, 
les travailleurs, les communautés et les industries risquent de se retrouver bloqués dans des secteurs de 
moins en moins compétitifs. 

 L’organe officiel du dialogue social en Afrique du Sud (NEDLAC) réunit la société civile et les partenaires 
sociaux traditionnels. Il a négocié un pacte social sur la transition de la compagnie d’électricité du pays, 
Eskom. 

 Le gouvernement allemand a mis en place une commission multipartite pour la croissance, le changement 
structurel et l’emploi, qui a formulé des recommandations sur le calendrier et le rythme de sortie du 
charbon ainsi que sur l’aide transitoire aux collectivités concernées. Ces recommandations sont désormais 
inscrites dans la législation et incluses dans le dialogue social entre employeurs et syndicats.  

 Dans le cadre du plan de relance, de transformation et de résilience de l’Espagne, le gouvernement a 
organisé un forum de haut niveau sur la transition énergétique afin de discuter de l’avancement des 
composantes écologiques du plan avec les entreprises, la société civile et le monde universitaire.  

 L’initiative de l’UE pour les régions charbonnières en transition a créé un forum multipartite à l’échelle 
européenne pour aborder les enjeux communs et les solutions possibles pour sortir progressivement du 
charbon conformément aux objectifs énergétiques et climatiques de l’UE. L’UE mène en outre un dialogue 
social dans le secteur de l’électricité, dans le cadre duquel les fédérations syndicales et l’organisation 
patronale EURELECTRIC ont négocié des accords sur les compétences, pour une transition juste et sur 
d’autres sujets.    

 

Le dialogue social et l’engagement des parties prenantes au niveau régional et local sont également 
importants pour garantir aux partenaires locaux la possibilité de siéger à la table des négociations afin de 
décider de leurs plans de reconversion à venir.  

 Conformément au dialogue social du gouvernement avec les syndicats et les sociétés charbonnières ainsi 
qu’à l’accord consécutif sur la sortie du charbon d’ici 2049, la Pologne s’engage de manière intensive 
auprès des régions charbonnières afin d’élaborer des plans régionaux visant à orienter les investissements 
vers les collectivités de ces régions pour accompagner la transition.  

 En 2018, le gouvernement canadien a créé le Groupe de travail sur la transition équitable pour les 
collectivités et les travailleurs des centrales au charbon canadiennes afin d’entreprendre des consultations 
auprès des collectivités dépendantes de l’industrie du charbon de l’Alberta, de la Saskatchewan, de la 
Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick, et d’adresser au gouvernement fédéral des recommandations 
pour une transition juste.  

 

La coordination des politiques au sein du gouvernement est également importante. Pour faire face aux effets 
des politiques de transition énergétique sur l’emploi et la société, il faut une meilleure coordination entre les 
agences gouvernementales, au-delà des seuls ministères chargés de l’énergie ou du climat, notamment avec 
les ministères responsables des finances, du commerce, des transports, du travail, de l’agriculture et de 
l’éducation.  

 Par exemple, la Commission présidentielle de coordination du changement climatique de l’Afrique du Sud 
rassemble le gouvernement, l’industrie et la société civile en vue de coordonner l’action gouvernementale 
et d’élaborer un cadre pour une transition juste.  

 Le Panama a mis en place un Conseil de la transition énergétique destiné à assurer un rôle de conseil et de 
consultation ainsi que la responsabilité des orientations stratégiques du programme de transition 
énergétique du Panama. 

 L’administration américaine a créé un Groupe de travail interinstitutionnel sur les collectivités 
dépendantes des centrales à charbon et électriques, qui réunit les responsables de différentes instances 
en vue de trouver une approche collaborative et pangouvernementale afin d’identifier les ressources 
existantes et les nouvelles opportunités pour aider les collectivités touchées par la transition énergétique.   

https://nedlac.org.za/economic-recovery/
https://www.gov.za/speeches/minister-gordhan-signs-eskom-social-compact-social-partners-8-dec-2020-0000
https://www.iea.org/reports/germany-2020
https://www.iea.org/reports/germany-2020
https://www.miteco.gob.es/es/prensa/ultimas-noticias/teresa-ribera-preside-la-primera-reunión-del-foro-sobre-transición-energética-justa-e-inclusiva-del-plan-de-recuperación-de-la-economía-española/tcm:30-514500
https://ec.europa.eu/energy/topics/oil-gas-and-coal/EU-coal-regions/coal-regions-transition_en
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=480&langId=fr&intPageId=1832
https://www.gov.pl/web/aktywa-panstwowe/umowa-spoleczna-dla-gornictwa-podpisana
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/groupe-travail-transition-equitable/rapport-ce-que-nous-avons-entendu.html
https://www.climatecommission.org.za/commissioners
https://www.gacetaoficial.gob.pa/pdfTemp/29163_B/81944.pdf
https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-releases/2021/09/27/readout-of-the-interagency-working-group-on-coal-and-power-plan-communities-meeting-for-economic-growth-that-benefits-everybody/
https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-releases/2021/09/27/readout-of-the-interagency-working-group-on-coal-and-power-plan-communities-meeting-for-economic-growth-that-benefits-everybody/
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 L’Agence pour l’économie et la maîtrise de l’énergie (AEME) du Sénégal a signé des accords avec le 
ministère du Commerce afin de coordonner des actions en matière d’efficacité et de transition 
énergétiques. 
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Développement social et économique  

4. Veiller à ce que les politiques publiques renforcent le développement social 

et économique et améliorent la qualité de vie de tous 

Les transitions énergétiques propres offriront une excellente occasion de faire progresser le développement 
économique et social, non seulement par la création d’emplois, mais aussi en fournissant l’énergie propre 
nécessaire à un prix abordable pour permettre la protection de l’environnement, le développement 
économique et la croissance, ainsi qu’une meilleure qualité de vie.  

 En Inde, les « centres de réfrigération collectifs » aident les communautés agricoles en regroupant la 
demande en matière de refroidissement alimentaire et en améliorant l’efficacité. De telles approches 
peuvent combiner les chaînes logistiques du froid alimentaire avec d’autres services, tels que services de 
santé communautaires et services d’urgence, afin de mieux répondre aux besoins des collectivités.  

 Le Zimbabwe a considérablement amélioré l’accessibilité financière et la fiabilité de l’énergie pour les 
établissements de santé dans les zones pauvres, rurales et isolées en installant des panneaux solaires dans 
le cadre de l’initiative « Solaire et santé ». Le Kenya a obtenu des résultats similaires grâce à son projet 
d’accès au solaire hors réseau.  

 En s’appuyant sur le déploiement réussi des installations solaires hors réseau dans les zones reculées, le 
déploiement complémentaire d’équipements à haute efficacité énergétique dans les centres de soins hors 
réseau a permis de développer avec succès la prestation des services de santé. 

 Le mécanisme d’accès universel à l’énergie de SEforALL encourage un financement fondé sur les résultats 
pour l’accès à l’électricité hors réseau afin d’étendre les services tout en réduisant les émissions des 
sources d’énergie existantes.  

 Les programmes de relance post-COVID-19 offrent une occasion de faire progresser à la fois les objectifs 
en matière d’énergie propre et de développement, notamment par le financement d’infrastructures. 
Cependant, une analyse de l’AIE met en évidence que la proportion actuelle de fonds de relance consacrés 
à l’énergie propre n’est que de 2 % à l’échelle mondiale.  

 

Les infrastructures d’énergie renouvelable peuvent également servir de moteur essentiel du développement 
économique dans les régions riches en ressources renouvelables, qui se trouvent souvent dans des zones 
rurales où l’activité industrielle est faible. Plusieurs États ont désigné ces régions comme des zones prioritaires 
en ce qui concerne les investissements dans les énergies propres. Par exemple, les zones d’énergie 
renouvelable dans des pays comme l’Australie et la Turquie représentent les principaux moteurs de la hausse 
des investissements et du développement économique local.  

Il est tout aussi important de s’assurer que les transitions énergétiques propres permettent le renforcement 
des capacités locales pouvant favoriser la création d’emplois et le développement économique. La 
coopération internationale pour le renforcement des capacités dans le domaine des technologies d’énergie 
propre sera également essentielle à cet égard.  

 L’initiative REnewAfrica aide les gouvernements locaux à créer un environnement plus favorable à 
l’investissement grâce à des instruments de réduction des risques et au renforcement des capacités.  

 La fondation Enel a lancé l’ initiative « Open Africa Power », un partenariat éducatif associant des 
institutions universitaires en Italie et en Afrique afin de renforcer les capacités locales sur les sujets liés à 
l’électricité durable.   

 

Les politiques en matière d’énergie propre peuvent également améliorer la qualité de vie de nombreuses 
façons, notamment grâce à des villes moins polluées et plus agréables à vivre, à des solutions de cuisson 
propre et à un environnement plus sain. Par exemple, le programme de la Chine visant à fournir des cuisinières 
propres à 40 millions de ménages à l’horizon 2020 a permis de réduire les émissions et d’améliorer aussi bien 
la qualité de l’air que la santé et le bien-être économique de ses citoyens.  

L’énergie propre, en association avec les technologies numériques, peut améliorer considérablement le 
confort et la commodité au quotidien pour les ménages tout en réduisant les factures d’énergie. L’utilisation 
de systèmes et d’appareils domestiques intelligents est déjà en hausse dans le monde entier. Par exemple, 
selon les estimations, rien qu’en Chine, le nombre de logements intelligents devrait passer de 3,2 millions 
environ en 2016 à 29,5 millions en 2021. De plus, l’essor des applications mobiles permettant de suivre et de 
gérer facilement sa consommation énergétique aide les consommateurs à réduire aisément leurs factures 
d’énergie. Les gouvernements peuvent soutenir ce type d’innovation, comme l’a fait le ministère de l’Énergie 

https://www.birmingham.ac.uk/news/latest/2019/06/cooling-hope-for-India.aspx
https://www.unep.org/news-and-stories/story/sustainable-infrastructure-can-drive-development-and-covid-19-recovery-unep
https://www.kosap-fm.or.ke/
https://medium.com/efficiency-for-access/is-energy-efficiency-the-missing-link-in-health-access-9390feb71d88
https://medium.com/efficiency-for-access/is-energy-efficiency-the-missing-link-in-health-access-9390feb71d88
https://www.seforall.org/results-based-financing/universal-energy-facility
https://www.iea.org/reports/sustainable-recovery-tracker
https://energy.nsw.gov.au/renewables/renewable-energy-zones
https://www.invest.gov.tr/en/library/publications/lists/investpublications/guide-to-investing-in-turkish-renewables-energy-sector.pdf
https://www.res4africa.org/renew-africa
https://www.enelfoundation.org/news/a/2018/11/Open_Africa_Power
https://www.cleancookingalliance.org/country-profiles/focus-countries/7-china.html
https://www.iea-4e.org/wp-content/uploads/2018/03/Case_Study_HEMS_Final_Report.pdf
https://www.energy.gov/articles/energy-department-s-first-ever-apps-energy-competition-begins-today
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aux États-Unis en lançant le concours « Apps for Energy » en 2012, qui a financé le développement 
d’applications mobiles aidant les consommateurs à économiser de l’énergie et donc de l’argent. Les initiatives 
de ce genre créent des associations positives avec les énergies propres.   

https://www.energy.gov/articles/energy-department-s-first-ever-apps-energy-competition-begins-today
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5. Donner la priorité à l’accès universel aux énergies propres et à l’élimination 

de la pauvreté énergétique 

Dans le cadre de l’engagement en faveur des droits humains fondamentaux, pour réussir les transitions 
énergétiques propres, il convient de garantir un accès universel à l’énergie ainsi que l’éradication de la 
pauvreté énergétique en rendant l’énergie plus abordable pour tous. L’AIE estime que 770 millions de 
personnes n’ont toujours pas accès à l’électricité et que 2,6 milliards n’ont pas accès à des solutions de cuisson 
propre, la situation s’étant dégradée pendant la pandémie. Les pays sans accès universel à l’énergie à ce jour 
devront suivre des voies spécifiques pour une transition énergétique propre en donnant la priorité à cet accès. 
L’efficacité énergétique jouera un rôle important pour faciliter cet accès tout en réduisant les coûts et les 
émissions.  

Un bon alignement entre les politiques d’énergie propre et les politiques d’accès est à même de favoriser la 
réussite dans les deux domaines. Un certain nombre de programmes sont parvenus à réduire les factures 
d’énergie des ménages modestes tout en accroissant l’accès aux énergies propres. 

 Le Maroc a atteint l’électrification universelle grâce à un plan d’électrification rurale réussi, qui prévoyait 
de raccorder les 10 % restants de la population non desservie dans les zones reculées, souvent les plus 
difficiles à desservir, grâce à des systèmes solaires domestiques.  

 Le Kenya, lui aussi, a connu une croissance rapide de l’accès à l’électricité, qui est passé de 20 % en 2013 
à près de 85 % en 2019, à la fois grâce à l’augmentation des raccordements au réseau et à l’expansion des 
systèmes solaires domestiques.  

 La campagne UJALA en Inde a permis de développer considérablement le taux de pénétration de 
l’éclairage à haut rendement auprès des ménages modestes, de manière abordable grâce à un système 
de remboursement novateur.   

 La « stratégie pour une vague de rénovations » de la Commission européenne entend réduire la pauvreté 
énergétique en améliorant la performance énergétique des bâtiments.  

 Le programme « DUS 5000 » de l’Espagne offre une aide aux petites municipalités (moins de 
5 000 habitants) afin d’améliorer l’efficacité énergétique ou encore de promouvoir la mobilité durable 
dans les zones rurales. Le pays a également créé le programme d’aide « PREE 5000 » pour la rénovation 
de bâtiments dans les zones rurales afin d’améliorer l’efficacité énergétique. 

 L’Autriche a diffusé davantage d’informations et augmenté les aides financières pour inciter les ménages 
à passer du chauffage à base de combustibles fossiles à des options plus écologiques, en se concentrant 
sur les groupes les plus modestes. De même, le programme « Air pur » de la Pologne vise l’installation de 
systèmes de chauffage à faibles émissions pour les ménages touchés par la pauvreté énergétique.  

 

Au-delà de l’accès au réseau, la qualité et la fiabilité de l’approvisionnement en énergie sont des 
considérations tout aussi importantes. Les stratégies d’accès à l’énergie impliquent souvent un passage par 
des solutions hors réseau, portées par l’efficacité et les énergies renouvelables, et peuvent aller de pair avec 
de nouveaux modèles commerciaux permettant un accès plus large à moindre coût. 

 La Colombie a mis en place un nouveau mécanisme pour que le réseau d’opérateurs du système national 
interconnecté (SIN) puisse fournir des services d’électricité à quelque 338 000 foyers non raccordés au 
réseau principal en passant par des solutions hors réseau et des micro-réseaux.  

 Une réduction des taxes peut également favoriser l’expansion de l’accès à l’énergie. Le Sénégal, par 
exemple, exonère de TVA les équipements de production d’énergies renouvelables, une politique destinée 
à accroître l’électrification et la pénétration des énergies renouvelables. 

 Le programme Énergie propre pour les collectivités rurales et éloignées (EPCRE) du Canada soutient le 
déploiement et la démonstration de solutions d’énergies renouvelables et renforce les capacités locales 
afin de réduire la dépendance au diesel dans les collectivités rurales et éloignées.  

 Le gouvernement du Mexique verse des fonds publics pour financer l’installation de panneaux solaires 
dans les zones rurales afin d’élargir l’accès à l’énergie et de réduire la pauvreté énergétique.  

 Le Brésil s’est appuyé sur la gazéification de la biomasse pour développer l’accès à l’électricité dans les 
zones rurales, tandis que des microcentrales hydroélectriques ont été créées pour accroître l’accès en 
Indonésie.  

 

Les mesures d’efficacité énergétique sont importantes pour atteindre ces objectifs. De nombreux pays offrent 
une aide aux ménages modestes pour les améliorations de l’efficacité énergétique, parmi lesquels laFrance, 

https://www.iea.org/reports/sdg7-data-and-projections/access-to-electricity
https://energy.mit.edu/wp-content/uploads/2020/05/MITEI-WP-2020-03.pdf
https://www.iea.org/reports/sdg7-data-and-projections/access-to-electricity
https://eeslindia.org/img/uajala/pdf/UJALA_Case_Studies_1.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_20_1835
https://www.idae.es/index.php/en/node/23383
https://www.idae.es/en/node/23371
https://www.oesterreich.gv.at/themen/bauen_wohnen_und_umwelt/energie_sparen/1/raus_aus_oel.html
https://www.gov.pl/web/climate/clean-air-20-programme-launched
https://www.minenergia.gov.co/en/web/10180/historico-de-noticias?idNoticia=24271065
https://www.afrik21.africa/senegal-le-gouvernement-exonere-de-tva-sur-les-equipements-denergies-renouvelables/
https://www.canada.ca/fr/ressources-naturelles-canada/nouvelles/2021/04/le-canada-investit-dans-neuf-projets-denergie-propre-dans-des-localites-rurales-et-eloignees-en-colombie-britannique.html
https://www.gob.mx/sener/articulos/proyecto-servicios-integrales-de-energia
http://www.fao.org/3/x8054e/x8054e06.htm
https://www.eco-business.com/news/these-indonesian-villages-are-powered-by-locally-sourced-sustainable-energy/
https://www.ecologie.gouv.fr/evolutions-maprimerenov
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les États-Unis et la Nouvelle-Zélande. En particulier, le Centre international des technologies adaptées et 
durables (International Center for Appropriate and Sustainable Technology), avec le soutien du ministère de 
l’Énergie aux États-Unis, a entrepris des projets de rénovation en profondeur sur le marché américain des 
petits immeubles commerciaux, un marché particulièrement difficile en ce qui concerne les améliorations de 
l’efficacité énergétique. Pour garantir l’accessibilité financière aux nouveaux utilisateurs d’énergie, il est 
essentiel d’inclure des mesures d’efficacité énergétique dans les stratégies d’accès et d’électrification.   

https://www.energy.gov/eere/wap/weatherization-assistance-program
https://www.govt.nz/browse/housing-and-property/insulation-and-energy-efficiency/paying-for-home-insulation/
https://www.energy.gov/eere/buildings/articles/retrofitting-pathway-affordable-housing
https://www.energy.gov/eere/buildings/articles/retrofitting-pathway-affordable-housing
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6. Maintenir et renforcer la sécurité énergétique, la résilience et l’accès à des 

sources d’énergie abordables  

Les transitions énergétiques propres doivent être axées sur la sécurité énergétique. Un nouveau rapport de 
l’AIE pour le G20 met en évidence les considérations émergentes en matière de sécurité énergétique dans le 
contexte des transitions énergétiques propres, exhortant les gouvernements à renforcer la résilience des 
systèmes énergétiques dans le cadre de leurs stratégies en matière d’énergies propres.  

Le passage des combustibles fossiles importés à des sources locales propres peut accroître la résilience 
économique en général pour de nombreux pays. Il peut également ouvrir des perspectives économiques pour 
les pays qui ne disposent pas de ressources en combustibles fossiles en leur permettant de créer des 
industries autour de leurs ressources énergétiques propres.  

Les mesures d’efficacité énergétique renforcent la sécurité énergétique en réduisant les importations de 
combustibles fossiles et l’exposition aux perturbations des chaînes d’approvisionnement mondiales.  

 Une analyse récente de l’AIE souligne à quel point les mesures d’efficacité énergétique prises dans le 
monde entier ont réduit la dépendance à l’égard des importations de combustibles fossiles et amélioré la 
sécurité énergétique. Elle constate ainsi que les gains d’efficacité dans les grandes économies ont permis 
d’éviter l’importation de plus de 20 % de combustibles fossiles supplémentaires en 2017.  

 La longue histoire du Japon en matière de politiques d’efficacité énergétique visant à réduire la 
dépendance aux importations de pétrole et de gaz a abouti à des économies de pétrole représentant 20 % 
des importations du pays en 2016 tout en améliorant la sécurité énergétique. 

 

Une baisse des factures d’énergie résultant des mesures d’efficacité énergétique rend également les 
consommateurs moins vulnérables à la pression sur les prix mondiaux. Par exemple, une analyse de l’AIE 
estime que les programmes d’économies d’énergie et d’étiquetage de l’efficacité énergétique aux États-Unis 
ont fait baisser la facture moyenne d’énergie des ménages de 320 dollars par an.   

La promotion active des énergies renouvelables porte également ses fruits en matière de réduction des 
importations d’énergie et d’amélioration de la sécurité énergétique.  

 Le développement de l’énergie renouvelable en Turquie, y compris la capacité de production locale, a 
contribué à diminuer la facture des importations de combustibles du pays, notamment en réduisant les 
importations de gaz.  

 Le programme de production d’éthanol du Brésil a réduit sa dépendance à l’égard des importations de 
combustibles fossiles, améliorant ainsi la sécurité énergétique et créant de nouvelles industries et de 
nouveaux emplois.  

 

Les technologies de réduction des émissions peuvent également permettre d’éliminer ces dernières des 
centrales à combustibles fossiles existantes maintenues pour fournir des services de fiabilité et de résilience, 
comme la centrale CUSC de Boundary Dam au Canada.  

Les réseaux dominés par des sources variables d’énergies renouvelables devront être soutenus par des 
solutions numériques, de stockage et de flexibilité ainsi que par des réseaux modernes et résilients.  La Chine, 
l’UE et les États-Unis ont annoncé des investissements importants dans la modernisation et l’expansion de 
leurs réseaux. Par ailleurs, l’Italie et l’AIE ont lancé l’initiative 3DEN pour soutenir la modernisation des 
systèmes électriques et l’utilisation efficace des ressources distribuées afin d’améliorer le rendement et la 
fiabilité. Le changement climatique entraînant de plus en plus de perturbations liées aux conditions 
météorologiques au niveau des infrastructures énergétiques, il est d’autant plus important de renforcer la 
résilience des systèmes.  

Une dimension importante de l’expérience des individus en matière de transitions énergétiques propres 
réside dans le fait de savoir si elles sont perçues comme ayant une incidence sur la fiabilité et la sécurité 
énergétiques. Par exemple, si les pannes d’électricité, dont les causes peuvent être très variées, sont associées 
à tort aux politiques d’énergie propre, cela peut affaiblir le soutien du public à ces dernières. La 
communication sur ces questions mérite d’être gérée avec soin ; des évaluations impartiales fondées sur des 
données fiables peuvent appuyer ce processus.  

Les transitions énergétiques propres entraînant une augmentation de la demande de nombreux minéraux 
critiques, les pays qui disposent de telles ressources auront l’occasion de réorienter l’activité économique et 
les emplois des activités minières traditionnelles vers ce secteur. Les plans pour la valorisation des minéraux 
critiques doivent garantir que ceux-ci sont produits de manière responsable, dans le respect de toutes les 

https://www.iea.org/reports/security-of-clean-energy-transitions-2
https://www.iea.org/reports/multiple-benefits-of-energy-efficiency/energy-security
https://www.iea.org/reports/multiple-benefits-of-energy-efficiency/energy-security
https://www.iea.org/reports/achievements-of-energy-efficiency-appliance-and-equipment-standards-and-labelling-programmes
https://enerji.gov.tr/production-activities-en
https://www.researchgate.net/publication/230974948_The_ethanol_program_in_Brazil
https://www.saskpower.com/Our-Power-Future/Infrastructure-Projects/Carbon-Capture-and-Storage/Boundary-Dam-Carbon-Capture-Project
https://www.reuters.com/article/china-electricity-idUSKBN26V0MO
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_20_1803
https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-releases/2021/04/27/fact-sheet-biden-administration-advances-expansion-modernization-of-the-electric-grid/
https://www.iea.org/programmes/digital-demand-driven-electricity-networks-initiative
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mesures de protection environnementale et sociale requises. Des pays comme l’Australie, le Canada et les 
États-Unis élaborent déjà des plans d’action concernant les minéraux critiques. 

La présidence italienne du G20 en 2021 a placé un concept complémentaire de la sécurité énergétique et de 
la coopération au centre des transitions énergétiques propres en donnant la priorité à l’efficacité énergétique 
et en soutenant le développement de toutes les options propres, y compris la prise en considération des 
transitions justes et inclusives.  

  

https://www.industry.gov.au/data-and-publications/resources-technology-and-critical-minerals-processing-national-manufacturing-priority-road-map
https://www.rncan.gc.ca/nos-ressources-naturelles/mines-materiaux/mineraux-critiques/23415
https://www.whitehouse.gov/briefing-room/presidential-actions/2021/02/24/executive-order-on-americas-supply-chains/
https://www.g20.org/the-g20-climate-and-energy-ministerial-meeting-adopts-a-joint-communique.html
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Égalité, inclusion sociale et équité 

7. Intégrer les considérations de parité, d’égalité et d’inclusion sociale dans 

toutes les politiques publiques 

L’égalité et l’inclusion doivent être intégrées dans l’élaboration des politiques d’énergie propre pour prévenir 
tout risque de conséquences disproportionnées ou involontaires pour certains segments de la société, éviter 
d’exacerber les inégalités existantes et promouvoir les principes des droits humains en ne négligeant 
personne et en offrant à tous la possibilité de contribuer aux transitions énergétiques propres. En particulier, 
les besoins et priorités des groupes historiquement marginalisés doivent être soigneusement pris en 
considération et intégrés en organisant de vastes consultations auprès des représentants des groupes 
concernés.  

 L’initiative « Clean Energy Education and Empowerment », présidée par le Canada, de la Réunion 
ministérielle sur les énergies propres (Clean Energy Ministerial) est un effort conjoint sous l’égide de cette 
dernière et du programme de collaboration technologique de l’AIE visant à faire progresser l’égalité 
hommes-femmes dans le secteur énergétique à l’échelle mondiale. 

 Le Chili cherche à stimuler la participation des femmes dans le domaine des énergies propres à travers son 
programme « Energía + Mujer », qui se penche sur les obstacles principaux auxquels les femmes sont 
confrontées lorsqu’elles font carrière dans ce secteur.  

 Le programme de recherche Inge Lehmann au Danemark offre des subventions aux chercheuses dans le 
but d’améliorer la parité dans les STEM, notamment l’énergie et le climat.  

 L’UE lance une plateforme pour l’égalité dans le secteur énergétique, ouverte à toutes les parties 
prenantes du secteur afin de leur permettre de mettre en avant leurs actions en faveur de l’égalité sur le 
lieu de travail.  

 

Dans les économies émergentes, les femmes sont souvent touchées de manière disproportionnée par le 
manque d’accès à l’énergie ou la dépendance à l’égard de formes d’énergie plus polluantes. Il faudrait 
accorder davantage d’attention aux programmes ayant une incidence directe sur la santé ainsi que sur le bien-
être social et économique des femmes, notamment les effets positifs des solutions de cuisson propre. Il 
convient de soutenir les initiatives dans ce domaine, telles que celles de la Clean Cooking Alliance, surtout 
dans la mesure où elles concernent la vie des femmes rurales. Le programme « Wonder Women » de Kopernik 
en Indonésie associe des technologies comme les cuisinières à biomasse, les lampes solaires et les filtres à 
eau à des femmes micro-entrepreneurs recrutées et formées. L’utilisation de combustibles et d’appareils plus 
modernes aura également d’autres avantages pour les femmes et les filles en leur donnant la possibilité de 
faire des études, de créer leur entreprise ou encore d’entrer dans la vie active.  

Une approche locale et ascendante en matière d’éducation, de formation et d’autonomisation fait également 
partie des facteurs importants pour fournir les compétences nécessaires aux emplois dans l’économie de 
l’énergie propre, comme le démontre l’initiative Girls4Rurals, qui forme un réseau de jeunes filles pour 
travailler dans la distribution de systèmes solaires photovoltaïques. De même, SevaKendra, le centre de 
services sociaux indien, a un projet d’« intégration de la dimension de genre par la technologie solaire », 
destiné à former les femmes rurales à l’assemblage et à la vente de lampes solaires.  

Si elles ne sont pas spécifiquement axées sur l’égalité, les politiques risquent de désavantager (ou de ne pas 
avantager) les groupes les plus marginalisés de la société. Elles peuvent également être perçues comme 
injustes ou comme ne profitant qu’aux segments les plus aisés de la société. Les caractéristiques de 
conception des programmes d’énergie propre peuvent promouvoir des résultats progressifs, comme c’est le 
cas du Programme d’approvisionnement des producteurs indépendants d’énergie renouvelable (REIPPPP) en 
Afrique du Sud, qui tente de renforcer l’inclusion sociale et les effets distributifs en incluant des critères tels 
que la propriété locale, le développement socio-économique et le développement des entreprises.  

  

https://www.c3e-international.org/
https://www.iea.org/news/chiles-energia-mujer-programme-seeks-to-boost-participation-of-women-in-the-clean-energy-sector
https://cbswire.dk/can-a-new-research-program-for-women-close-the-gender-gap-among-researchers/
https://ec.europa.eu/energy/topics/markets-and-consumers/energy-communities_en
https://cleancookingalliance.org/
https://v1.kopernik.info/documents/publication/1548211652346_8450.pdf
https://www.girls4rurals.com/
https://www.sevakendra.in/downloads/skcar2016-17.pdf
http://www.energy.gov.za/files/events_overview%20IPP.html
http://www.energy.gov.za/files/events_overview%20IPP.html
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8. Assurer la répartition équitable des avantages liés aux énergies propres et 

éviter le risque d’effets négatifs disproportionnés sur les populations 

vulnérables 

Toutes les politiques, en particulier les instruments tarifaires et budgétaires, ont des effets distributifs, ce qui 
nécessite de les élaborer avec soin pour prévenir tout effet négatif ou sentiment d’injustice.  

La perception d’équité et l’acceptation publique de la tarification du carbone sont susceptibles d’être plus 
importantes si les recettes fiscales correspondantes sont consacrées à limiter l’incidence nette sur le 
portefeuille des ménages.  

 La Suisse réutilise les recettes de sa taxe carbone en remboursant deux tiers des sommes collectées à 
l’ensemble de la population sous forme de réductions des primes d’assurance maladie, ce qui accroît 
l’équité de la distribution et contribue à favoriser le soutien à cette politique. Néanmoins, un effort récent 
pour augmenter le prix du carbone a été rejeté de justesse lors d’un référendum en juin 2021.  

 Le Canada restitue près de 90 % des recettes de la tarification du carbone collectées dans certaines 
provinces aux ménages sous la forme d’un dégrèvement, ce qui compense l’effet brut sur les finances des 
ménages.  

 La Commission européenne a proposé un Fonds social pour le climat pour permettre de réduire les 
répercussions financières liées au système d’échange de quotas d’émission prévu pour les secteurs des 
transports et des bâtiments sur les usagers des transports et les ménages vulnérables en investissant dans 
l’efficacité énergétique et, le cas échéant, en proposant une aide directe au revenu. 

 

La réforme des subventions inefficaces aux combustibles fossiles peut être entreprise de manière à protéger 
les groupes sociaux vulnérables tout en éliminant les incitations perverses à la surconsommation de 
combustibles polluants.  

 Dans le cadre de la réforme des subventions aux combustibles fossiles en 2016, le gouvernement 
indonésien a mis en place un nouveau régime de subvention pour le GPL, faisant appel à un système de 
carte à puce, qui a fusionné la subvention énergétique avec le système de protection sociale afin de mieux 
cibler les subventions pour les ménages les plus modestes.  

 Une communication efficace a contribué à la réussite du Pérou dans la mise en œuvre de son Fonds 
énergétique pour l’inclusion sociale, ciblant les segments de population les plus vulnérables. 

 Oman associe la suppression progressive des subventions à un nouveau système national d’aide aux 
consommateurs à faible revenu.  

 

Outre les coûts, il est également important de veiller à une répartition équitable des avantages et des 
incitations. Par exemple, l’OCDE relève que les locataires ne pourront pas bénéficier des subventions 
destinées à améliorer l’efficacité énergétique accessibles aux propriétaires.  

Une communication transparente et directe peut faciliter l’acceptation et renforcer la confiance dans les 
politiques. Par exemple, dans le cadre de la réforme des subventions au GPL de l’Indonésie, le gouvernement 
a élaboré une campagne de communication stratégique, soulignant que les réformes ne visaient pas à 
éliminer toute forme de soutien, mais à subventionner les ménages plutôt que les produits. De son côté, avant 
de procéder à tout ajustement de son mécanisme de tarification du carbone, le gouvernement de la Suède 
identifie les groupes qui seront les plus touchés et oriente la communication concernant les changements de 
politique en fonction de leurs préoccupations.  

Plusieurs projets ont également réussi à aligner les objectifs d’accès à l’énergie sur les opportunités locales 
pour les groupes éloignés et marginalisés. Au Guyana, le projet d’énergie renouvelable dans l’arrière-pays, 
dans le cadre de la stratégie de développement bas carbone, soutient l’installation de systèmes solaires 
domestiques pour les ménages ruraux n’ayant pas accès au réseau national et inclut des programmes de 
formation destinés aux communautés indigènes sur l’installation et la maintenance de ces systèmes. De 
même, au Brésil, RevoluSolar, une organisation communautaire, installe des panneaux solaires dans les 
favelas et forme les habitants au métier d’électricien ou d’entrepreneur. 

  

https://onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1002/wcc.531
https://www.imf.org/fr/News/Articles/2021/03/17/na031821-four-charts-on-canadas-carbon-pollution-pricing-system
https://ec.europa.eu/clima/policies/eu-climate-action/delivering/fund_en
https://www.oecd.org/fossil-fuels/publication/G20%20peer%20review%20Indonesia_Final-v2.pdf
https://www.enel.pe/en/help/social-energy-inclusion-fund.html
https://www.enel.pe/en/help/social-energy-inclusion-fund.html
https://www.omanobserver.om/article/6325/11/in-detail-electricity-water-sector-reforms-in-oman
https://www.oecd-ilibrary.org/environment/the-inequalities-environment-nexus_ca9d8479-en?_ga=2.131175752.699744785.1631209771-629503853.1631209771
https://www.oecd.org/fossil-fuels/publication/G20%20peer%20review%20Indonesia_Final-v2.pdf
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/30921/132534-WP-WBFINALonline.pdf?sequence=9&isAllowed=y
https://www.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Publication/2015/IRENA_RE_Latin_America_Policies/IRENA_RE_Latin_America_Policies_2015_Country_Guyana.pdf?la=en&hash=00A7949FB37278EA4EF4F64B532B787CD00EDB7F
https://revolusolar.com.br/
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9. Intégrer la voix des jeunes générations dans la prise de décisions   

Les jeunes générations hériteront des conséquences des décisions prises aujourd’hui en matière de 
transitions énergétiques propres et leur voix est essentielle dans le débat sur le sujet. Le militantisme des 
jeunes s’intensifie dans de nombreuses régions du monde, qui expérimentent de nouvelles façons de faire 
participer la jeunesse à la définition des enjeux prioritaires et à la prise de décisions.  

 Le groupe de jeunes ODD7 fournit une plateforme permettant à la jeunesse de participer à la réalisation 
de l’objectif de développement durable 7 et de faire entendre sa voix dans les principaux forums 
multilatéraux de prise de décisions.  

 Parallèlement à la réunion ministérielle pré-COP, l’Italie a organisé le sommet « Youth4Climate: Driving 
Ambition », au cours duquel des jeunes du monde entier se sont réunis à Milan pour aborder différents 
sujets et élaborer des propositions, qui contribuent pour la première fois officiellement aux négociations 
de la COP26. 

 Le Secrétaire général de l’ONU a créé un Groupe consultatif de la jeunesse sur les changements climatiques 
afin de garantir la participation active des jeunes au débat. 

 Le projet « Global Youth Energy Outlook » est le premier projet de recherche de ce type mené par la 
jeunesse ayant permis à plus de 30 000 jeunes de partager leurs perspectives sur la transition énergétique. 

 Au Danemark, le Youth Climate Council s’efforce d’encourager les jeunes Danois à prendre part au débat 
sur le climat et à adresser des recommandations au ministre. 

 

La formation professionnelle, le renforcement des capacités et des programmes éducatifs adaptés pour aider 
les jeunes à se préparer aux emplois dans les secteurs de l’énergie propre peuvent élargir considérablement 
les possibilités.   

 La « boîte à outils des jeunes pour une transition juste » publiée par la Commission européenne contient 
des recommandations détaillées destinées à encourager la participation des jeunes dans les régions ciblées 
par le Fonds européen pour une transition juste.  

 Le Panama a lancé une académie ODD7 pour les jeunes dans le domaine de l’énergie afin de renforcer la 
sensibilisation et de développer les compétences.  

 En Belgique, le programme SYSTEMIC entend accroître l’intérêt des jeunes Européens pour les domaines 
des sciences, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématiques. 

 Les jeunes représentent également la nouvelle génération d’innovateurs et d’entrepreneurs qui 
apporteront les solutions techniques et sociales de demain.  

 Le rapport du Youth Sustainable Energy Hub met en évidence la manière dont les projets de jeunes 
contribuent à promouvoir l’énergie durable et d’autres aspects du développement durable.  

 Elia, gestionnaire du réseau de transport d’électricité en Belgique, a organisé un hackathon en 
octobre 2021 pour aborder un certain nombre de défis liés aux transitions énergétiques, notamment la 
nouvelle conception du marché, dans le but d’accroître la participation des étudiants et des jeunes 
innovateurs.  

 L’Afrique du Sud a lancé l’initiative pilote « Drivers for Youth Change » afin de financer et de fournir un 
soutien technique à une sélection de projets sur le climat menés par des jeunes.  

 

Alors que les jeunes s’emploient à promouvoir activement les transitions énergétiques propres, il est 
nécessaire de développer les contenus liés aux énergies propres dans les programmes éducatifs de base ainsi 
que de soutenir davantage les initiatives menées par les jeunes par des financements, des mesures favorables 
et la fourniture de données. Par exemple, l’initiative mondiale Student Energy, basée au Canada, lance 
le « Solutions Movement » en vue de mobiliser 150 millions de dollars d’ici à 2030 pour soutenir 
10 000 projets d’énergie propre menés par des jeunes dans le monde.  

Les transitions énergétiques doivent également veiller à ce que les jeunes des pays moins développés ne 
soient pas confrontés à une productivité réduite et à des opportunités limitées à cause du manque d’accès à 
l’énergie. À ce titre, les politiques d’accès à l’énergie propre doivent également accorder une attention 
particulière aux jeunes. Par exemple, le Nigéria a fait des progrès en installant des solutions solaires hors 
réseau dans les écoles afin de développer un accès fiable à l’énergie pour soutenir l’éducation des enfants. 
Parallèlement, le projet Lighting Africa au Burkina Faso installe des lampes solaires dans les bibliothèques 
scolaires.  

https://www.unmgcy.org/sustainable-energy
https://www.un.org/fr/climatechange/youth-in-action/youth-advisory-group
https://studentenergy.org/program/outlook/
https://sustainabledevelopment.un.org/partnership/?p=34230
https://ec.europa.eu/regional_policy/en/information/publications/guides/2021/youth-for-a-just-transition-a-toolkit-for-youth-participation-in-the-just-transition-fund
https://www.energia.gob.pa/comienza-la-academia-ods-7/
http://www.stemalliance.eu/stem-initiatives/detail?articleId=736815
https://youthsehub.org/progress-report/
https://innovation.eliagroup.eu/hackathon-2021/
https://www.afrik21.africa/afrique-du-sud-le-gouvernement-finance-13-projets-verts-portes-par-des-jeunes/
https://studentenergy.org/about/solutionsmovement/
https://www.oecd.org/environment/cc/climate-futures/case-study-achieving-clean-energy-access-in-sub-saharan-africa.pdf
https://www.lightingafrica.org/country/burkina-faso/
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Participation active des individus 

10. Impliquer les individus à travers la participation citoyenne et la 

communication 

L’obtention d’un large soutien public dès le début de l’élaboration des politiques joue un rôle crucial dans 
l’accélération de la mise en œuvre réussie des politiques d’énergie propre, aussi bien du point de vue du 
soutien politique général que de l’acceptation locale des évolutions ou des nouvelles infrastructures. Il 
faudrait que les citoyens et les communautés participent activement en tant que décideurs, innovateurs et 
bénéficiaires des mesures sur l’énergie propre. 

Un certain nombre de pays se servent des assemblées de citoyens pour faire participer le public au débat et 
à la prise de décisions concernant l’action climatique et les transitions énergétiques propres. 

 En 2017, l’assemblée des citoyens d’Irlande s’est efforcée de formuler des recommandations sur la façon 
dont le pays devrait renforcer l’action climatique. Le Danemark a créé une assemblée de citoyens similaire 
en 2020, tandis que l’Autriche prépare sa première assemblée citoyenne pour le climat en vue de proposer 
des mesures climatiques au gouvernement.  

 Au Canada, Génération Énergie a fait participer plus de 380 000 Canadiens à une conversation nationale 
autour de l’avenir énergétique du pays, tandis que la France a organisé la Convention citoyenne pour le 
climat, donnant mandat aux citoyens pour définir des mesures visant à atteindre les objectifs 2030 en 
matière d’émissions.  

 Le Vatican vise l’engagement communautaire sur les sujets de la protection environnementale et de la 
justice sociale avec sa plateforme d’action Laudato Si’, destinée à fournir des orientations et des ressources 
aux individus et aux communautés pour agir en faveur de l’environnement.   

 

Ces processus, dans lesquels les recommandations sont examinées sérieusement, peuvent accroître la 
confiance et le soutien.  

De même, une communication claire sur les avantages et les processus des transitions énergétiques propres 
est susceptible de renforcer considérablement l’engagement citoyen et de créer une dynamique de 
changement. Par exemple, pour respecter les engagements du Protocole de Kyoto, le Japon a lancé la 
campagne nationale « Team Minus 6% » afin d’encourager six changements de mode de vie dans sa 
population pour réduire les émissions. L’Inde a également eu recours à des campagnes d’information 
publique pour susciter un changement de comportement, la campagne #GiveItUp encourageant ceux qui en 
avaient les moyens à renoncer volontairement à une subvention au GPL, tandis que la campagne 
#ILEDTHEWAY popularisait l’utilisation de l’éclairage LED. De nombreuses mesures d’efficacité énergétique 
offrent des avantages concrets, tels que des logements plus confortables ou des environnements plus 
agréables et plus sains dans les écoles et sur les lieux de travail. Ces expériences peuvent créer des associations 
positives avec les mesures sur l’énergie propre.  

Les communautés ont également un rôle important à jouer dans les transitions énergétiques propres. La 
participation active des citoyens aux projets d’énergies renouvelables, par exemple, est un moyen de 
mutualiser les ressources locales tout en renforçant l’acceptation sociale, l’accès aux capitaux, le choix des 
consommateurs et les opportunités économiques locales. Les modèles de propriété collective sont utiles à 
cet égard, comme le montrent les coopératives d’énergie renouvelable au Danemark et en Allemagne, ainsi 
que des approches similaires dans plusieurs autres pays européens, promues par l’Union européenne via le 
nouveau concept des communautés énergétiques. 

 Plusieurs autres pays prônent ce type de modèles, dont l’Espagne et les États-Unis, ou encore l’initiative 
belge CEDAN, une coopérative citoyenne d’autopartage électrique. La Belgique encourage également la 
participation citoyenne par le biais de communautés d’énergie renouvelable dans les projets d’éoliennes 
en mer.  

 L’Italie a lancé une initiative de communauté d’énergie renouvelable, dans laquelle la population peut 
collaborer à la production locale d’électricité renouvelable, avec l’aide d’un financement public. De même, 
la loi sur l’expansion des énergies renouvelables de l’Autriche comporte des mesures visant à garantir la 
participation des citoyens, par exemple à travers les communautés énergétiques. 

 Le programme « My Electricity » de la Pologne fournit des fonds pour encourager la production et la 
consommation d’électricité à partir d’installations microphotovoltaïques, entraînant l’essor du secteur.  

https://2016-2018.citizensassembly.ie/en/How-the-State-can-make-Ireland-a-leader-in-tackling-climate-change/
https://kefm.dk/klima-og-vejr/borgertinget-
https://partizipation.at/projekte/klimarat-der-buergerinnen-und-buerger/
https://www.rncan.gc.ca/changements-climatiques/lavenir-vert-du-canada/generation-energie/20096
https://www.conventioncitoyennepourleclimat.fr/
https://plate-formedactionlaudatosi.org/objectifs-de-laudato-si/
http://www.env.go.jp/en/earth/tm6/
https://www.givitup.in/about.html
https://www.edelman.in/work/eesl
https://stateofgreen.com/en/partners/city-of-copenhagen/solutions/middelgrunden-wind-turbine-co-operative-middelgrunden-vindmollelaug/
https://www.tni.org/files/publication-downloads/reclaiming_public_services.pdf
https://ec.europa.eu/energy/topics/markets-and-consumers/energy-communities_en
https://ec.europa.eu/energy/sites/default/files/documents/es_final_necp_main_en.pdf
https://www.seia.org/initiatives/community-solar
https://newmobility.news/2021/05/17/citizen-co-op-cedan-puts-101-shared-evs-on-flemish-streets/
https://rescoopv.be/actueel/lancering-%22burgerwind-op-zee
https://smart-cities-marketplace.ec.europa.eu/news-and-events/news/2021/first-italian-renewable-energy-community-created-end-2020
https://infothek.bmk.gv.at/erneuerbaren-ausbau-gesetz-geht-in-begutachtung/
https://www.gov.pl/web/climate/my-electricity-programme-launched#:~:text=%E2%80%9CMy%20Electricity%E2%80%9D%20is%20a%20new,and%20Water%20Management%20(NFO%C5%9AiGW).
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 Le projet de gazéification de biomasse de l’UNODI et du Fonds pour l’environnement mondial a renforcé 
les capacités dans les zones rurales de Thaïlande pour une gestion durable des énergies renouvelables 
axée sur la collectivité. 

 

L’acceptation sociale des infrastructures d’énergie propre est également essentielle pour réussir les 
transitions. EirGrid, le gestionnaire public du réseau de transport d’électricité en Irlande, a récemment 
entrepris un processus intensif de consultation de la population, en mettant l’accent sur la participation des 
jeunes, afin de faire comprendre la nécessité de nouvelles infrastructures et de mieux cerner les 
préoccupations de la population.  Les gouvernements et les organisations peuvent également montrer 
l’exemple, comme l’a prouvé le Vatican en installant de grands panneaux solaires à proximité de la basilique 
Saint-Pierre, monument historique et symbolique.   

https://www.unido.org/sites/default/files/files/2021-07/GEF_Biomass_Gasification_thailand_screen.pdf
https://renewables-grid.eu/activities/best-practices/database.html?detail=183&cHash=2311ce6ff80a244e567196da2badffb3
https://www.reuters.com/news/picture/vatican-unveils-ambitious-solar-energy-p-idUSTRE4AP50M20081127
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11. Tirer parti des enseignements des sciences comportementales pour élaborer 

des politiques efficaces en matière de changement de comportement 

De nombreux aspects des transitions énergétiques propres dépendent du comportement: la façon dont les 
individus utilisent l’énergie dans leur vie quotidienne, les appareils qu’ils choisissent d’acheter ainsi que les 
décisions d’investissement des entreprises et le comportement du personnel. Les faits montrent que des 
politiques bien conçues, fondées sur les sciences comportementales, peuvent ouvrir des possibilités 
considérables en matière de consommation responsable de l’énergie. De nombreuses campagnes se 
concentrent avec succès sur la protection de l’environnement et les économies réalisées, mais l’éthique et les 
valeurs, y compris les principes et enseignements religieux, ou encore la philosophie peuvent également 
inciter à changer de comportement.  

La sensibilisation des consommateurs à travers la fourniture de données facilement accessibles et 
compréhensibles constitue une première étape importante vers une action axée sur la consommation. Par 
exemple, Opower a lancé un programme pilote avec les entreprises de distribution d’énergie à New Delhi 
(Inde) en vue de fournir des rapports sur l’énergie domestique aux consommateurs résidentiels avec des 
comparaisons entre pairs, ce qui s’est avéré efficace non seulement pour réaliser des économies d’énergie, 
mais aussi pour instaurer un climat de confiance entre les ménages et les fournisseurs d’électricité. Des pays 
comme le Japon, la Malaisie, la Norvège et les États-Unis ont également obtenu des résultats positifs en 
matière d’économies d’énergie grâce à des rapports sur l’énergie domestique établissant des comparaisons 
de consommation entre ménages similaires d’un même quartier.  

Les sciences comportementales sont également susceptibles d’améliorer la portée des informations fournies 
par les campagnes et les étiquettes des produits. À cette fin, les étiquettes énergétiques de l’UE ont 
récemment été repensées pour améliorer leur clarté et leur influence en se fondant sur la recherche 
comportementale. Les plateformes publiques peuvent elles aussi encourager les citoyens à changer de 
comportement, par exemple la campagne Count Us In dans le cadre du pacte européen pour le climat. 
Ailleurs, au Sénégal, l’AEME a lancé une initiative en coordination avec les administrations scolaires nationales 
afin d’enseigner aux élèves les meilleures pratiques en matière de consommation responsable d’énergie.  

Les mécanismes de retour d’information s’avèrent également efficaces. La mise en évidence, de manière 
claire et simple, des économies financières liées à l’amélioration de l’efficacité énergétique donne de bons 
résultats, comme le prouve la nouvelle application pour smartphone du Bureau de l’efficacité énergétique en 
Inde, qui évalue les économies monétaires permises par un appareil efficace afin d’aider les consommateurs 
à comprendre les étiquettes énergétiques et les avantages de l’efficacité énergétique.  

Un soutien politique fort afin de rendre les avantages visibles pour les consommateurs et les entreprises est 
nécessaire pour les aider à faire des choix plus positifs pour le climat et pour lutter contre l’inertie existante 
et la force de l’habitude.  

 La Norvège a su promouvoir efficacement l’adoption de véhicules électriques grâce à des signaux de prix 
et à d’autres avantages, tels que le stationnement gratuit, afin de s’assurer le soutien durable des 
consommateurs.  

 Le système des voitures de société de la Belgique a été réformé pour faire en sorte que seuls les véhicules 
à émissions nulles bénéficient des avantages fiscaux accordés pour les voitures de société à partir de 2026. 

 Le PNEC de l’Espagne inclut une mesure visant à créer des zones à faibles émissions dans ses villes afin 
d’encourager un transfert modal abordable vers le vélo, la marche et les transports publics grâce à une 
collaboration avec les municipalités pour transformer les infrastructures urbaines. 

 Le Royaume-Uni a introduit des plaques d’immatriculation spéciales pour les véhicules électriques afin de 
promouvoir un changement des normes sociales en faveur de la conduite de modèles électriques.  

 À Jakarta, l’installation de systèmes de paiement numériques et d’information en temps réel sur les 
transports en commun aux arrêts de train et de bus a permis de réduire les perceptions négatives relatives 
aux temps d’attente et d’accroître le nombre d’usagers.  

 

  

https://www.oracle.com/a/ocom/docs/industries/utilities/behavioural-energy-efficiency-wp.pdf
https://userstcp.org/wp-content/uploads/2020/12/Users-TCP-and-IEA-Dec-2020-BI-report.pdf
https://europa.eu/youreurope/business/product-requirements/labels-markings/energy-labels/index_fr.htm
https://www.count-us-in.org/fr/businesses/eu-climate-pact/campaigns/euclimatepact/
https://timesofindia.indiatimes.com/The-Bureau-of-Energy-Efficiency-has-launched-a-mobile-phone-app-called-AC-Power-Saver-to-help-consumers-calculate-energy-consumption-and-savings-on-their-mobile-phones-The-app-will-be-available-free-of-cost-for-Android-BlackBerry-and-iPhone-users-BEE-officials-said-here-on-Tuesday-/articleshow/13395644.cms?http://timesofindia.indiatimes.com/india/5-PhD-the...??utm_source=TOInewHP_TILwidget&utm_medium=ABtest&utm_campaign=TOInewHP
https://timesofindia.indiatimes.com/The-Bureau-of-Energy-Efficiency-has-launched-a-mobile-phone-app-called-AC-Power-Saver-to-help-consumers-calculate-energy-consumption-and-savings-on-their-mobile-phones-The-app-will-be-available-free-of-cost-for-Android-BlackBerry-and-iPhone-users-BEE-officials-said-here-on-Tuesday-/articleshow/13395644.cms?http://timesofindia.indiatimes.com/india/5-PhD-the...??utm_source=TOInewHP_TILwidget&utm_medium=ABtest&utm_campaign=TOInewHP
https://elbil.no/english/norwegian-ev-policy/
https://www.fleeteurope.com/en/new-energies/belgium/article/only-emission-free-company-cars-will-be-fiscally-deductible-belgium-2026?a=BUY03&curl=1
https://ec.europa.eu/energy/sites/ener/files/documents/es_final_necp_main_en.pdf
https://www.gov.uk/government/news/green-number-plates-get-the-green-light-for-a-zero-emission-future
https://jaklingkoindonesia.com/
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12. Renforcer l’efficacité grâce à la collaboration internationale et à l’échange des 

meilleures pratiques 

De nombreuses approches novatrices en matière de politiques de transition énergétique centrées sur 
l’humain apportent des éclairages précieux dans un contexte d’échanges international. Certains pays devront 
relever des défis considérables pour assurer des transitions énergétiques propres, ce qui souligne 
l’importance de l’échange de bonnes pratiques, de la collaboration et de la coopération. L’AIE soutient les 
objectifs de la Commission mondiale en développant une banque de données des meilleures pratiques 
mondiales en matière d’élaboration et de mise en œuvre de politiques d’énergie propre centrées sur les 
personnes. 

 Une nouvelle initiative de la Réunion ministérielle sur les énergies propres, « Empowering People: 
Advancing Skills and Inclusivity for Clean Energy Transitions », cherche à mettre en évidence les éléments 
socioéconomiques essentiels de la transition énergétique, en particulier en ce qui concerne 
l’autonomisation des personnes et la promotion de transitions justes et équitables, en faisant progresser 
les compétences, l’inclusion et le développement de la main-d’œuvre.   

 Un certain nombre de programmes de collaboration technologique (TCP) de l’AIE encouragent la 
coopération sur les enjeux sociaux des énergies propres, notamment le TCP Utilisateurs, qui étudie la 
conception, l’acceptation sociale et la facilité d’utilisation des technologies d’énergie propre, ainsi que le 
TCP Éolien, qui examine l’acceptation sociale des infrastructures d’énergie renouvelable.  

 Le Conseil de la transition énergétique de la COP26 lancé par le Royaume-Uni entend aider les personnes 
et les collectivités fortement tributaires de l’économie du charbon dans le monde entier à effectuer une 
transition sûre et juste, notamment en suscitant l’engagement grâce à une nouvelle déclaration sur la 
transition juste.  

 L’ UE a mis en place une initiative pour les régions charbonnières en transition dans les Balkans occidentaux 
et en Ukraine ainsi qu’un programme d’échange avec les régions charbonnières de l’UE afin de garantir le 
partage des enseignements tirés de l’expérience de l’UE dans toute l’Europe.  

 

Alors que les gouvernements du monde entier adoptent des politiques visant à soutenir les transitions 
énergétiques, ils doivent veiller à une répartition équitable des avantages entre les pays et les populations à 
l’échelle planétaire. La concentration dans quelques régions de l’innovation, de la production et des chaînes 
d’approvisionnement dans le domaine des technologies propres exacerberait les inégalités de revenus et 
créerait une fracture entre opportunités économiques et création d’emplois, érodant ainsi le soutien à la 
transition énergétique. Une approche collaborative entre les pays peut permettre d’atténuer ces effets.  

Une collaboration accrue et de nouveaux types de coopération entre les organisations internationales ayant 
des compétences traditionnelles dans l’analyse des données énergétiques, comme l’AIE, et les organisations 
qui se concentrent sur les questions de développement social et économique, par exemple l’OIT, 
contribueront également à de meilleurs résultats et à une plus grande transparence concernant les enjeux 
sociaux de la transition énergétique à l’échelle mondiale. Il est également capital de mesurer les progrès de 
la transition à l’aide d’indicateurs standards tenant compte des dimensions sociales, environnementales et 
économiques. 

Le partage des expériences et des meilleures pratiques ne se limite pas aux organisations internationales et 
aux gouvernements nationaux, mais s’étend aux gouvernements infranationaux, aux entreprises, aux 
communautés et aux individus. Par exemple, plusieurs réseaux internationaux de villes rassemblent des 
acteurs municipaux pour leur permettre de partager leurs expériences et les enseignements tirés en matière 
d’association entre transition énergétique propre et objectifs sociaux, par exemple la Convention mondiale 
des maires pour le climat et l’énergie, le C40 Cities Climate Leadership Group et l’Alliance des villes neutres 
en carbone.  

La question du financement des transitions énergétiques propres centrées sur l’humain nécessite une 
attention particulière. Tous les pays ne disposeront pas des mêmes moyens financiers et des mêmes capacités 
techniques pour transformer les systèmes énergétiques à la même échelle et dans les mêmes délais en 
donnant la priorité à l’humain. Les mécanismes de financement internationaux, passant notamment par les 
banques internationales de développement, auront donc un rôle important à jouer pour aider les pays en 
développement à mener à bien leurs transitions. Par exemple, la BERD a lancé une initiative pour une 
transition juste afin de garantir que les pays et régions vulnérables bénéficient largement des avantages de la 
transition énergétique propre.  

http://www.cleanenergyministerial.org/initiative-clean-energy-ministerial/empowering-people
http://www.cleanenergyministerial.org/initiative-clean-energy-ministerial/empowering-people
https://www.iea.org/areas-of-work/technology-collaboration
https://userstcp.org/
https://community.ieawind.org/home
https://www.gov.uk/government/publications/cop26-energy-transition-council-summary-statement#:~:text=The%20COP26%20Energy%20Transition%20Council,inclusive%20and%20resilient%20power%20systems.
https://ec.europa.eu/energy/topics/oil-gas-and-coal/coal-regions-in-the-western-balkans-and-ukraine_en
https://www.globalcovenantofmayors.org/
https://www.globalcovenantofmayors.org/
https://www.c40.org/case_studies/barcelonas-solar-hot-water-ordinance
https://carbonneutralcities.org/
https://carbonneutralcities.org/
https://www.ebrd.com/what-we-do/just-transition-initiative
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La Commission mondiale invite l’AIE à développer ses travaux sur les enjeux sociaux de la transition 
énergétique, notamment en collaborant étroitement avec d’autres organes clés tels que l’OIT et en mettant 
au point de nouveaux moyens de faciliter la coopération et l’analyse pour aider les gouvernements à 
entreprendre des transitions adaptées à leur propre situation.   
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